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Texte de la question

Mme Arlette Grosskost souhaite appeler l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes
entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sur le régime
d'exonération de charges des zones franches urbaines. La zone franche urbaine est un dispositif d'exonérations
de charges qui permet aux PME-PMI d'accélérer leur développement et leurs investissements, de renforcer
leurs fonds propres et d'assurer leur pérennité. L'octroi de mesures exonératoires favorables impose aux
entreprises, en cas de recrutement, d'engager, à compter de la troisième embauche, 20 % de salariés résidant
dans la zone franche urbaine. Or souvent l'inadéquation (en termes de qualification et de compétence) entre les
propositions d'embauche et les personnes réellement demandeuses d'emplois rend un tel recrutement
extrêmement difficile. En effet, les sociétés de service ont un fort taux annuel de renouvellement de leur
personnel. Afin de ne pas être redressées au titre des exonérations des zones franches urbaines lors de
contrôle URSAFF, ces entreprises souhaiteraient un assouplissement du dispositif sur l'obligation d'embauche
de personnes issues de quartiers difficiles. Il semblerait opportun de revoir la méthode tenant compte du nombre
total d'embauches par rapport à l'ensemble du personnel sur l'année et non pas sur leur présence par mois. En
conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui faire savoir si des aménagements rapides du régime juridique
d'exonération de charges en zone franche urbaine peuvent être envisagés.

Texte de la réponse

Les zones franches, instaurées par la loi dite de « pacte de relance pour la ville » du 14 novembre 1996, ont
trois objectifs complémentaires. Elles constituent le coeur du volet économique des opérations de
renouvellement urbain en favorisant la diversité fonctionnelle dans des quartiers très difficiles et de plus de 10
000 habitants en réintroduisant des activités économiques. Elles doivent améliorer la situation financière et
économique des entreprises existantes de façon à en assurer la pérennité, attirer de nouvelles entreprises et
susciter la création d'entreprises nouvelles, par des investisseurs extérieurs ou des résidents. Elles contribuent à
améliorer la situation de l'emploi dans ces zones où le taux de chômage et la durée d'inscription comme
demandeur d'emploi peuvent être deux, voire trois fois plus élevés qu'ailleurs. Ces objectifs ont été largement
remplis, bien que de façon inégale d'une zone à l'autre, puisqu'en cinq ans le nombre d'entreprises installées
dans ces quartiers a quasiment doublé, avec près de 20 000 établissements fin 2001, tandis que les effectifs
salariés triplaient, avec près de 75 000 emplois, dont 65 000 exonérés, soit environ 45 000 emplois
supplémentaires. L'objectif d'amélioration de l'emploi local, crucial pour les villes et les populations concernées,
a rendu indispensable la mise en oeuvre d'une clause d'embauche locale conditionnant le bénéfice des
exonérations de charges sociales. Cette mesure ne vaut que pour les embauches nouvelles, les emplois
existant sur place et les emplois transférés sur la zone bénéficiant de plein droit du régime d'exonération de
charges. Pour les embauches nouvelles, la formule initialement en vigueur obligeait les entreprises, à compter
de la troisième embauche, à recruter au moins 20 % du personnel parmi les résidents de la zone concernée. Cet
objectif n'était pas irréalisable, puisque 25 % des embauches ont bénéficié à des résidents, ce qui relativise les
difficultés de recrutement local. Désireux de renforcer l'emploi local, mais conscients toutefois des difficultés de
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recrutement de main-d'oeuvre qualifiée sur la zone franche, les pouvoirs publics ont, lors de la relance du
dispositif des zones franches urbaines (ZFU), modifié cette règle. La loi de finances rectificative pour 2002, qui a
rouvert le dispositif d'exonération de charges, élargit l'aire de recrutement local. A partir de la troisième
embauche, les entreprises créées ou implantées en ZFU depuis le 1er janvier 2002 peuvent être exonérées si
elles recrutent ou emploient au moins un tiers (et non plus un cinquième) de leurs salariés parmi les habitants de
l'ensemble des quartiers classés en zones urbaines sensibles (ZUS) au sein de l'unité urbaine ou de
l'agglomération dans laquelle est située la ZFU. Cette nouvelle règle sera aussi applicable aux quarante et une
nouvelles zones franches urbaines dont le Gouvernement vient de décider la création en 2004, sous réserve de
l'accord de la Commission européenne.
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